Certificat de dices 
et diagnostic d’une mort 
violente 


II existe de nombreux crimes 
impunis, soit en raison 
de la disparition du cadavre, 
soit d’une habile dissimulation 
de la part de leurs auteurs. 

Le crime peut alors prendre 
le masque d’un accident, 
d’un suicide, voire d’une mort 
naturelle. En France, 
la redaction du certificat 
de deces confere au medecin 
un role important dans 
leur depistage. II justifie 
une attitude systematique : 
signer en obstacle medico-legal 
toutes les morts violentes, 
les morts subites ou les morts 
suspectes. Le magistrat decide 
de i’autopsie medico-legale 
en fonction des differents 
renseignements portes 
a sa connaissance. 


Daniel MALICIER 
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L a redaction du certificat de deces 
confronte le medecin a une alter- 
native : deces posant ou non un pro- 
bleme medico-legal. 


Dans tous les cas, le medecin ne peut, 
a l’evidence, etablir un certificat de 
deces que lorsqu’il s’est assure de 
l’existence des signes negatifs de vie 
et des signes positifs de mort. Ces der- 
niers sont imperatifs pour determiner 
avec certitude le diagnostic de deces. 
On entend par signe positif de la mort, 
la constatation de lividites, d’une 
rigidite, d’une hypothermie, d’une 


Trois articles a connaitre 


Mort naturelle, article 78 
du Code civil 

II s’agit de la mort qui survient au 
terme d’une maladie connue et trai- 
tee dont on pouvait prevoir Tissue dans 
un certain delai. La mort par vieillesse 
constitue done la mort naturelle par 
excellence. 

«L’acte de deces sera dresse par Tof- 
ficier de Tetat civil de la commune 
ou le deces a eu lieu, sur la declara- 
tion d’un parent du defunt ou sur celle 
d’une personne possedant sur son etat 
civil les renseignements les plus exacts 
et les plus complets qu’il sera pos- 
sible. » 

Mort violente, article 81 
du Code civil 

Ce sont les morts resultant de la force 
ou d’un traumatisme et qui precedent 
d’un evenement exterieur et brutal 
(physique ou toxique). 

« Lorsqu’il y aura des signes ou indices 
de mort violente ou d’autres circons- 
tances qui donneront lieu a le soup- 
Conner, on ne pourra faire T inhuma- 
tion qu’apres qu’un officier de police, 
assiste d’un docteur en medecine ou 
en chirurgie, aura dresse un proces-ver- 
bal de Tetat du cadavre et des cir- 
constances relatives, ainsi que des ren- 
seignements qu’il aura pu recueillir sur 
les prenoms, nom, age, profession, lieu 


de naissance et domicile de la personne 
decedee. » 

L’ intervention du medecin a ete impo- 
see par le legislateur. 

Mort suspecte, article 74 
du Code de procedure penale 

II s’agit d’une mort dont la cause est 
inconnue ou suspecte et qui survient 
contre toute attente. Le fondement de 
la mort suspecte est le doute du mede- 
cin. II peut s’agir d’un accident, d’un 
homicide ou d’une mort subite. Le 
medecin doit determiner la cause de 
la mort puis en evaluer le caractere 
naturel. 

« En cas de decouverte d’un cadavre, 
qu’il s’agisse ou non d’une mort vio- 
lente, mais si la cause est inconnue ou 
suspecte, T officier de police judiciaire 
qui en est avise informe immediate- 
ment le procureur de la Republique, se 
transporte sans delai sur les lieux et 
precede aux premieres constatations. 
Le procureur de la Republique se rend 
sur place s’il le juge necessaire et se 
fait assister de personnes capables 
d’apprecier la nature des circonstances 
du deces. II peut toutefois deleguer aux 
memes fins un officier de police judi- 
ciaire de son choix. 

Le procureur de la Republique peut 
aussi requerir information pour 
recherche des causes de la mort. » 
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Levee de corps medico-legale 


P revue par la loi (art. 74 du Code 
de procedure penale, art. 81 du 
Code de procedure civile), la levee de 
corps medico-legale est l’examen rea- 
lise des la decouverte d’un cadavre, a 
la demande de 1’ autorite judiciaire. Elle 
a pour objectifs principaux de recher- 
chertous les elements externes consti- 
tutifs du deces, de relever les even- 
tuelles particularites anatomiques du 
sujet, et d’estimer le delai post mor- 
tem. La mesure de la temperature 
ambiante est realisee avec un thermo- 
metre a thermocouple des l’arrivee sur 
les lieux, car elle est ensuite rapide- 
ment modifiee par les mouvements des 
personnes presentes sur place, par Tou- 
verture des portes ou des fenetres. 
L’ observation des signes negatifs de 
la vie et des signes positifs de la mort 
permet d’affirmer le diagnostic de la 
mort. Ces derniers signes sont : le 
refroidissement cadaverique; l’appa- 
rition de la rigidite cadaverique, des 
lividites, de la deshydratation et de la 
putrefaction. Elle debute vers la 48 e h, 
sous la forme d’une tache verte abdo- 
minale localisee au niveau de la fosse 
iliaque droite. Liee a la pullulation 
microbienne, T evolution de la putre- 
faction est tres dependante de la tem- 
perature ambiante qui peut l’accele- 
rer ou la ralentir. L’ evaluation du delai 
post mortem repose sur le principe de 
la chute thermique progressive de la 
temperature cadaverique rectale, jus- 
qu’a l’atteinte de l’equilibre avec la 
temperature ambiante. Les normo- 


grammes utilises prennent en compte 
des correctifs : poids de la victime, 
importance de l’habillement, hygro- 
metrie, circulation de 1’air. La topo- 
graphic des lividites et le degre de la 
rigidite doivent aussi etre notes. L’ ins- 
pection de l’environnement en com- 
pagnie des enqueteurs precede l’exa- 
men du cadavre. Elle est fondamentale 
lors d’un homicide pour la recherche 
et le prelevement d’elements materiels 
permettant d’identifier les personnes 
impliquees. Elle peut aussi aider a 
comprendre la chronologie des faits. 
La position du cadavre par rapport a 
son environnement est notee avant 
toute mobilisation. L’ etat vestimentaire 
est apprecie, puis le cadavre est com- 
pletement deshabille. II est ensuite exa- 
mine sous toutes ses faces. Les lesions 
traumatiques sont soigneusement 
recherchees, en particulier au niveau 
de l’extremite cephalique, du cou, du 
rachis, des organes genitaux et des ori- 
fices naturels. Leur nature, leur forme, 
leur couleur, leur taille, et leur topo- 
graphie sont notees et photographiees. 
Toutes les traces biologiques sont 
recherchees^et prelevees si cela est 
necessaire. A Tissue de son examen, 
le medecin remet a T autorite reque- 
rante un document rapportant Ten- 
semble de ses constatations et le cer- 
tificat de deces. Ce dernier est signe 
« en obstacle medico-legal » dans les 
cas de morts violentes (accident, sui- 
cide, homicide), de mort subite et de 
mort suspecte. ■ 


deshydratation et de la putrefaction . 1 
Les signes negatifs de la vie sont en 
eux-memes suffisants lors des premiers 
instants du deces pour pouvoir redi- 
ger un certificat de deces. Neanmoins, 
Taccent est mis sur l’imperieuse neces- 
sity de ne pas laisser passer un coma 
toxique avec une hypothermie pro- 
fonde. II existe des cas extremes ou, a 
tort, un diagnostic de mort a pu etre 
porte avec le risque de mettre en case 
refrigeree un patient en etat de coma 
profond. 

La redaction du certificat de deces doit 
s’accompagner d’un examen du corps 
entierement nu lorsqu’il s’agit d’une 
mort violente. 

Le crime peut se dissimuler sous les 
masques les plus divers : l’accident, le 
suicide et eventuellement la mort natu- 
relle. Le doute a priori doit habiter l’es- 


prit de tout medecin, qu’il soit ou non 
legiste, appele a examiner un sujet 
frappe de mort violente. 

La redaction d’un certificat de deces 
avec obstacle medico-legal parait indis- 
pensable dans toutes les morts vio- 
lentes : accidents, crimes ou suicides . 2 
La politique penale est du ressort des 
magistrats, la prudence est l’apanage 
du medecin qui, en toute circonstance, 
veut preserver d’abord l’interet de ses 
patients, mais aussi les interets des per- 
sonnes decedees dont il est charge de 
faire l’examen. 

Si, en France, la pratique d’autopsies 
dans tous les deces d’origine acciden- 
telle n’est pas de raise, il n’en est pas 
de meme dans tous les pays de la Com- 
munaute europeenne ou le recours a l’au- 
topsie est beaucoup plus systematique, 
en Allemagne et en Suede notamment. 


Implications medico- 
juridiques de la redaction 
du certificat de deces 

La redaction du certificat de deces per- 
met la delivrance dupermis d’inhumer 
lorsqu’il n’existe pas d’obstacle 
medico-legal. 

La bonne redaction du certificat de deces 
conditionne la reussite judiciaire de nom- 
breuses affaires. Il permet ainsi de 
reduire le nombre de crimes impunis. 

Suspicion d’homicide 

Il existe en France plusieurs centaines 
d’homicides passes impetus en rai- 
son de la capacite de l’auteur du crime 
a faire disparaitre le cadavre ou a dis- 
simuler habilement le deces en une 
cause qui n’a pas eveille l’attention de 
la police ou des gendarmes . 3 ' 5 Pena- 
lement, la redaction du certificat de 
deces est capitale, mais elle Test aussi 
sur un plan civil. 

Deces au cours d’un accident 
de la circulation 

Lorsqu’un accident benin provoque la 
mort d’une personne et que cette der- 
niere decede, il est capital de determi- 
ner si le deces est en relation avec l’ac- 
cident ou si le deces est en relation avec 
un etat anterieur qui a ete la cause de 
l’accident . 6 " 7 

Situations particulieres 

Bien qu’elles sortent du cadre strict 
de la mort violente, deux situations sont 
a mentionner ici parce qu’elles peuvent 
justifier une autopsie medico-legale. 

Maladie professionnelle 
L’ interet d’une bonne redaction du cer- 
tificat de deces s’impose dans la repa- 
ration des dommages corporels et en 
matiere de legislation professionnelle : 
accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles. 

Pour les maladies bees a l’amiante, 
lorsque le diagnostic n’a pas pu etre 
etabli du vivant, il est important, lors 
du deces, de pouvoir etablir formelle- 
ment le diagnostic. Seule l’autopsie 
permet de rattacher le deces a un meso- 
theliome contracte en raison d’une 
exposition bee au travail. Pour la sib- 
cose, il est important de savoir, lorsque 
le sujet decede d’infection generalisee, 
si elle etait en relation avec la sibcose 
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Relations de la medecine avec la justice et la police 


L e medecin est parfois confronts a 
des situations legates difficiles qui 
rendent sa reponse hesitante. II est sou- 
vent sollicite pour la redaction d’un 
certificat medical. Le maitre mot qui 
s’ impose a lui est le respect du secret 
medical et la remise en mains propres 
du certificat aux personnes concernees 
ou a l’autorite requerante (police, gen- 
darmerie, juge d’instruction ou sub- 
stitut du procureur de la Republique). 
Pour les autres situations, il faut dis- 
tinguer 2 cas de figure. 

1 . En cas de requisition, le medecin se 
voit confier un role d’auxiliaire de 
justice. II ne peut s’y soustraire, hor- 
mis des situations exceptionnelles 
d’incapacite physique ou juridique. 
2. Le medecin est appele a temoigner 
en justice, dans 2 circonstances : 

- a. si le medecin est mis en cause, il 
peut s’expliquer sur le fond du dos- 
sier sans violer le secret medical, 
en se limitant dans des informations 
medicales au strict minimum indis- 
pensable pour eclairer le tribunal ; 
- b. si le medecin est appele a dormer 
un avis medical, ce peut etre : en tant 
que temoin cite a la barre comme 


medecin traitant devant se retrancher 
derriere le secret medical, hormis le 
cas ou son patient l’autoriserait a don- 
ner des renseignements d’ordre medi- 
cal ; en tant qu’expert qui temoigne 
sans etre lie par le secret medical lors- 
qu’il est la pour dormer des elements 
medicaux indispensables au bon 
eclairage de la justice. 

Medecins urgentistes et pediatres sont 
les plus concernes par ces relations de 
la medecine avec la police et la justice. 
La certification medicale revet pour 
le justiciable et la defense de l’interet 
public une importance capitale : la 
redaction d’un certificat de deces ne 
posant pas de probleme medico-legal 
peut favoriser la dissimulation d’un 
homicide ; la revelation par le pediatre 
a l’autorite judiciaire d’un sevice a 
mineur sauvera l’enfant. 

Le medecin est avant tout un soignant 
qui doit aider son consultant a bene- 
ficier des avantages auxquels il a droit, 
mais le medecin se voit imposer un role 
de defenseur des mineurs mal trades 
et de defenseur des majeurs proteges, 
ou des personnes vulnerables victimes 
de sevices. ■ 


elle-meme; ou si elle relevait d’une 
autre cause. 

L’imputabilite entre accident et rnala- 
die professionnelle est une question 
essentielle et il importe de pouvoir 
repondre le plus precisement possible 
a la demande des ayants droit et de la 
Securite sociale. 

Responsabilite medicale 
Le rapport d’autopsie fait partie des 
pieces medicales indispensables lors- 
qu’on souleve une responsabilite medi- 
cale : deces survenus en cours de soins 
ou d’intervention chirurgicale. 11 faut 
pouvoir donner une reponse claire sans 
ambiguite. 

Obstacle medico-legal 

Trois types de deces sont concernes par 
la redaction du certificat de deces en 
obstacle medico-legal. Ils sont regis par 
1’ article 81 duCode civil (v. encadres). 
Cet article vise les morts resultant de 
la force ou d’un traumatisme et qui pro- 
cedent d’un evenement exterieur et bru- 
tal (physique ou toxique). L’ attitude 
du medecin est dictee par la legislation. 
Les circonstances de 1’ accident du tra- 


vail, l’incertitude quant au caractere 
professionnel d’une maladie imposent 
aussi la redaction d’un certificat de 
deces dans le sens de 1’ obstacle 
medico-legal a F inhumation. 

Diagnostic des morts 
violentes 

Une autopsie est obligatoire dans les 
crimes, et nous n’y insisterons pas ; elle 
s’impose en matiere de suicide et est 
conseillee dans les accidents de circu- 
lation, surtout en l’absence de temoin 
direct et en cas d’absence de lesion 
traumatique externe majeure. 

Suicide 

La question est : s’agit-il vraiment d’un 
suicide ou est-ce un crime maquille en 
suicide? En l’absence d’autopsie, il 
peut etre impossible de repondre avec 
certitude. 

Le suicide peut ressembler a un crime. 
A titre d’exemple, une jeune femme est 
trouvee poignardee a son domicile; 
l’arme est sur le sol a moins d’un metre 
de la victime ; l’enquete de police ne per- 
met de reveler aucune empreinte en 


dehors de celles de la victime, et ses 
proches possedent tous un serieux alibi ; 
l’autopsie constate plusieurs plaies hepa- 
tiques compatibles avec l’arme retrou- 
vee sur place; 1’ aspect caracteristique 
des lesions de type suicidaire, au niveau 
hepatique, la mise en evidence, en quan- 
tite tres importante, d’antipaludeens de 
synthese au niveau gastrique rattachent 
le deces par arme blanche a un suicide. 
A l’inverse, un homicide peut etre 
deguise en suicide : un homme est 
retrouve mort au volant de sa voiture 
dans son garage ; le pot d’echappement 
est relie a l’habitacle par un tuyau ; l’in- 
toxication volontaire a l'oxyde de car- 
bone ne fait pas de doute ; on est a la 
campagne et la gendarmerie locale ne 
retient aucun element suspect; F inhu- 
mation a lieu mais, 3 semaines plus 
tard, un suspect est arrete ; c’est un toxi- 
comane en situation d’abandon qui 
aurait assassine son pere; l’exhuma- 
tion a lieu et l’autopsie retire du tho- 
rax un projectile de 22 long rifle, 
d’ailleurs deja visible sur la radiogra- 
phie pratiquee avant l’autopsie. 

Autre exemple, une submersion vitale 
peut dissimuler un homicide : dans 
la region parisienne, une jeune femme 
est trouvee immergee dans sa bai- 
gnoire ; elle etait depressive, d’apres 
son mari ; une autopsie a lieu et le 
deces est rapporte a la submersion 
vitale; l’hypothese du suicide se 
trouve ainsi confirmee ; neanmoins, 
au cours de l’autopsie, le medecin 
legiste a pratique la recherche de dia- 
tomees ; les resultats parviennent plu- 
sieurs semaines apres, mettant en evi- 
dence que les diatomees presentes 
dans le corps de la victime sont habi- 
tuellement rencontrees en Bretagne ; 
une enquete criminelle est alors dili- 
gentee et on finit par arreter le mari 
qui avoue avoir noye sa femme dans 
un marais breton ; il explique qu’il Fa 
volontairement noyee, puis transpor- 
tee dans son appartement parisien ou 
il Fa immergee dans la baignoire pour 
simuler un suicide. 

Accident de la circulation 
routiere 

Bien souvent, les lesions corporelles 
sont evidentes; parfois, il s’agit de 
lesions de franchissement, d’amputa- 
tion, voire de decapitation (accidents 
de motocyclette). 
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Requisition 


L a requisition est une injonction faite 
au medecin par les autorites judi- 
ciaries (magistrats, policiers, gen- 
darmes) d’avoir a executer telle ou telle 
mission d’ordre medico-legal. 

L’ article 60 du Code de procedure penale 
dispose que : « S’il y a lieu de proceder 
a des constatations ou a des examens 
techniques ou scientifiques qui ne peu- 
vent etre differes, l’officier de police 
judiciaire a recours a toutes personnes 
qualifiees.» 

« Sauf si elles sont inscrites sur une des 
listes prevues a Particle 1572, les per- 
sonnes ainsi appelees pretent, par ecrit, 
serment d’apporter leur concours a la 
justice en leur honneur et en leur 
conscience. » 


La requisition du medecin, en vertu de 
Pune des dispositions legislatives pre- 
cedentes, est effectuee a la diligence, soit 
du procureur de la Republique (ou de 
son substitut), et, a plus forte raison, du 
procureur general, soit d’un officier de 
police judiciaire (officier de police de la 
police nationale ; officiers et grades de 
la gendarmerie, ainsi que certains gen- 
darmes ; maries et leurs adjoints - art. 1 6 
du Code de procedure penale). Le pre- 
fet est egalement susceptible d’interve- 
nir dans ce domaine dans le cas de deces 
paraissant resulter d’une maladie sus- 
pecte. II peut recueillir l’avis ecrit et 
motive de 2 medecins et, meme, pres- 
crire Pautopsie (art. R. 363-20 du Code 
des communes). ■ 


Si un doute existe, Pautopsie permet de 
determiner si la victime etait le conduc- 
ted ou le passager. 8 Dans certains cas, 
Pautopsie revele des indices 9 pour deter- 
miner quelle etait la position de la per- 
sonne lors de l’accident, ou si la vic- 
time etait ou non attachee par une 
ceinture de securite. Enfin, Pautopsie 
permet dans tous les accidents de faire 
des dosages toxicologiques complets. Un 
nombre important d’accidents avec dom- 
mage corporel sont dus a des troubles de 
la vigilance favorises par Palcool ou des 
produits hypnotiques, medicamenteux 
ou stupefiants (cannabis, opiaces, 
cocaine). La recherche en est aujourd’hui 
obligatoire pour le conducted implique 
dans un accident mortel. 

L’accident, comme le suicide peuvent 
masquer un crime : a Pautomne 1995, un 
couple avoue avoir assassine le mari de 
la femme au mois de juin 1994; ils lui 
avaient, au cods du repas, fait absorber 
une quantite importante d’hypnotiques ; 
afin d’eviter toute detonation pouvant 
eveiller des soup?ons chez les voisins en 
pleine nuit, ils avaient utilise un pistolet 
muni d’un silencieux pour trier une balle 
en direction du conduit auditif externe ; 
ils avaient ensuite transports le corps de 
la victime dans sa voitde, Pavaient ins- 
talls au volant, et avaient prScipitS la voi- 
tde dans un ravin; le lendemain, la gen- 
darmerie, a qui le vShicule avait StS 
signals, Stait intervenue sd place et avait 
fait appel au Samu; apres examen du 
cadavre le mSdecin avait rSdigS un certi- 
ficat de deces sans obstacle mSdico-lSgal 
a Pinhumation ; aprSs les aveux du couple, 
une exhdnation suivie d’une autopsie a 


retrouvS au niveau de la boite cranienne 
un projectile de type 22 long rifle. 

Conclusion 

Chaque annSe, en France, on compte 
plus de 20 000 morts violentes. Si toutes 
ne justifient pas une autopsie, la pru- 
dence cependant doit rester la rSgle. Le 
mSdecin ne doit pas se substituer au 
magistrat, mais il engage pleinement sa 
responsabilitS quand il rSdige un certi- 
ficat de deces apres un examen minu- 
tieux du cadavre. Dans la dScision 
d’Smettre un avis d’obstacle mSdico- 
lSgal a Pinhumation, qui va de soi si P ho- 
micide est suspects, le mSdecin doit 
s’etre toujods posS 2 questions : 

1. l’apparence est-elle conforme a la 
rSalitS du fait en cas de suicide, d’ac- 
cident (ou de mort violente semblant 
liSe a une cause naturelle)? 

2. les circonstances du dSces ne peu- 
vent-elles pas entrainer une procS- 
dure de rSparation au bSnSfice de 
la victime en cas d’accident du tra- 
vail ou d’accident thSrapeutique ? 

L’ absence d’ autopsie a souvent consti- 
tuS un obstacle au bon Sclariage de la 
justice qui est alors privSe de la preuve 
scientifique. Ce n’est pas au mSdecin de 
dScider de Pautopsie mais au procded 
de la RSpublique ou au juge d’instruc- 
tion qui seuls ont PautoritS pod ordon- 
ner cet acte mSdical aprSs avoir pris 
connaissance des constats Stablis par la 
police ou la gendarmerie. 

Le mSdecin se retrouve pourtant sou- 
vent bien seul devant certaines morts 
violentes ou tous les acteurs presents 


peuvent le pousser a signer en « dSces 
ne posant pas de problSme mSdico- 
lSgal». Le mSdecin doit savoir rSsis- 
ter aux pressions qui peuvent etre de 
toute nature : police, gendarmerie, Slus, 
amis, famille du dSfunt. 

Dans le domaine de la certification des 
dSces, comme dans celui des soins, le 
mSdecin doit rester un homme libre. 
On ne saurait trop inciter les mSdecins 
a aborder certaines morts sans un esprit 
de doute et de curiositS. Le devoir 
mSdical, qui nous impose d’agir 
constamment au bSnSfice du malade, 
s’Stend bien au dela de la mort. ■ 

Summary 

Death certificate and diagnosis 
of violent death 

Daniel Malicier 

Many crimes go by unpunished, be it due to 
the disappearance of the cadaver, or a skill- 
ful cover-up on the part of the perpetrator. 
Thus, the crime can be masked as an acci- 
dent, a suicide, or even a natural death. In 
France, the writing of the death certificate 
confers to the doctor, an important role in 
their unravelling. This role rests solely on a 
systematic approach consisting of alerting all 
violent deaths, sudden deaths and suspicious 
deaths to the coroner’s office. The coroner 
decides whether to hold a medico-legal 
autopsy according to the various facts car- 
ried to his attention. 

Rev Prat 2002 ; 52 : 719-22 
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